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Les agences culturelles Mayenne culture et grand 
est, animées par des philosophies territoriales et des 
méthodes d’accompagnement proches, s’associent 
pour proposer une adaptation mayennaise de l’e-book 
des projets culturels de territoire, réalisé dans sa pre-
mière version en Alsace. 
ce document sera enrichi progressivement conjointe-
ment (prise en compte des droits culturels, ressources, 
évaluation…).
Mayenne Culture
Maître d’œuvre de la politique culturelle du dé- 
partement, Mayenne culture porte un programme 
d’actions d’intérêt départemental, favorise les coopé-
rations entre territoires et entre acteurs culturels, et 
assiste le Conseil départemental dans la définition de 
ses orientations et dans ses décisions.
L’agence culturelle coordonne de façon transversale, 
avec les autres pôles d’expertise départementaux, 
les conventions intercommunales d’appui aux projets 
culturels de territoire établies entre le département et 
les établissements publics de coopération intercom-
munale (EPCI) de la Mayenne. Afin d’accompagner les 
territoires dans leur démarche d’élaboration et d’ani-
mation des projets culturels de territoire, elle met en 
place des outils méthodologiques et d’observation 
territoriaux dans un objectif d’aide à la décision pour 
le département et les territoires, de valorisation des 
apports de la culture pour ces derniers, de partage des 
expertises et d’amélioration de l’action publique. 
Agence culturelle Grand Est
L’Agence culturelle grand est accompagne par son 
expertise les collectivités publiques, créateurs, dif-
fuseurs et associations dans les domaines des poli-
tiques culturelles, du spectacle vivant, du cinéma et de 
l’image animée, de l’art contemporain. elle participe à la 
structuration de réseaux des acteurs culturels du terri-
toire. en ce sens elle assure des actions pour le déve-
loppement des filières dans les secteurs relevant de 
ses compétences. Ainsi elle est aux côtés des acteurs 
culturels à un moment d’émergence dans la construc-
tion de leur projet.
Elle soutient la création d’oeuvres, aide à la diffusion 
des projets artistiques et plus globalement contribue à 
la compréhension du secteur, de son fonctionnement, 
de ses évolutions et de ses acteurs sur le territoire 
régional, notamment par la conception et la mise à dis-
position de ressources pédagogiques.
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introduCtion
 
Ce guide est destiné aux équipes des collecti-
vités, et plus particulièrement des intercommu-
nalités, qui souhaitent s’engager dans la (re-)
définition et la mise en œuvre d’une politique 
culturelle sur leur territoire, ainsi qu’aux acteurs 
susceptibles de participer à ces démarches.
Le guide des projets culturels propose des re-
pères, des exemples, des outils pour qu’agents, 
élus et acteurs culturels puissent adapter la dé-
marche au territoire sur lequel ils exercent leur 
mission et mandat. Il s’appuie sur des guides (voir 
chapitre 4 « Ressources »), des expériences simi-
laires, des pratiques de terrain. Il ne prétend pas 
à l’exhaustivité et s’enrichit au fil des pratiques 
innovantes des territoires.
Engager une démarche d’élaboration de projets 
culturels de territoire, c’est :
 ȯ s’approprier la démarche (méthodologie et 
ressources)
 ȯ remettre les informations en perspectives, 
analyser
 ȯ se documenter, connaître les problématiques 
du développement culturel territorial et se 
former
 ȯ comprendre l’environnement territorial et cultu-
rel dans lequel s’inscrit le projet
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 ȯ 1.1 Qu’entend-on par politique culturelle ? 
 ȯ 1.2 Intercommunalité et culture : pratiques et réalités
 ȯ 1.3 composantes du secteur culturel
 ȯ 1.4 textes fondamentaux
chAPItRe 1
ConteXtuaLiSation
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Projet culturel de territoire, schéma de dévelop-
pement culturel, projet local de développement 
culturel, stratégie culturelle… Ces différentes 
appellations traduisent une même volonté : celle 
de se doter d’un outil de cadrage, de référence 
pour conduire une politique publique en matière 
culturelle sur son territoire.
Ce premier chapitre a pour vocation de partager 
des références et des définitions pouvant ali-
menter la réflexion.
De nombreux articles, études, travaux de re-
cherches sont produits dans le domaine des 
politiques culturelles et dans leurs rapports au 
territoire, dont les références sont indiquées au 
fil des pages.
1.1 Qu’eNteNd-oN PAR 
PoLItIQue cuLtuReLLe ?
une politique culturelle traduit les priorités culturelles 
d’une cité, au sens politique du terme, d’un ensemble 
de citoyens constituant une commune, un état.
une politique culturelle territoriale est l’armature 
nécessaire pour un développement culturel respon-
sable et durable.
elle est la feuille de route regroupant les orientations 
que les décideurs publics souhaitent développer et 
mettre en œuvre sur leur territoire en matière cultu-
relle. Elle fixe les objectifs et définit les moyens pour y 
parvenir.
elle se construit en cohérence avec les axes de déve-
loppement des autres politiques publiques du terri-
toire, qu’il s’agisse de l’économie, de la jeunesse, de 
l’environnement, etc. et participe au développement du 
territoire.
elle est la traduction d’une stratégie construite pour le 
territoire, donc de choix. ses objectifs se construisent 
sur mesure, à partir des caractéristiques locales, de 
son contexte (urbain/rural/péri-urbain), de son histoire 
(géographique/sociale/économique) et de sa société 
civile (habitants).
elle peut se formaliser par un schéma de dévelop-
pement culturel ou une stratégie de développement 
culturel défini pour une période donnée et renouvelable.
Définir et mettre en œuvre une politique culturelle est 
une démarche dynamique et évolutive qui se renou-
velle et s’ajuste régulièrement.
 ȯ Les politiques publiques de la culture en France, Pierre 
Moulinier, PuF, Paris, 2013, 6e éd., 127 p.
 ȯ Les politiques culturelles en milieu rural, Méthodologies 
et bonnes pratiques, J. Lafond-grellety et L. Mazurier, 
territorial éditions, Voiron, 2007, 123 p.
 ȯ guide de l’élu délégué à la culture, Jérôme dupuis, 
territorial éditions, Voiron, 2013
 ȯ dossier « Les politiques culturelles ont-elles un avenir ? », 
La scène, No 61, été 2011, p. 67-81
 ȯ dossier « Peut-on sauver les politiques culturelles », La 
Lettre du cadre, No 487, avril 2015, p.28-34
 ȯ culture et territoires, vers de nouvelles coopérations des 
acteurs artistiques et culturels ? conseil général de l’Ar-
dèche – observatoire des politiques culturelles, 2013, 104 p.
PoLitique PubLique
une politique publique  
est identifiable par :
 ȯ un ensemble de mesures concrètes
 ȯ des allocations de ressources
 ȯ un cadre général d’action   
(on distingue une politique  
de simples mesures isolées)
 ȯ un public (ou des publics)
 ȯ des objectifs à atteindre
(selon Pierre Muller dans Politiques  
publiques, Que sais-je ? PuF)
Le service public est donc :
 ȯ un « bien commun »,  
partagé par tous (l’eau, la nature,  
la santé, la culture, etc.)
 ȯ une mission d’« intérêt général »  
pour la collectivité
 ȯ un « service » rendu (sans réciprocité)
CuLture
 ȯ des champs sectoriels : arts plastiques, 
patrimoine, spectacle vivant, photo- 
graphie, lecture publique, cinéma, etc.
 ȯ des activités, des fonctions « tech-
niques » : conservation, transmission, 
expression artistique, création, diffusion, 
médiation, enseignement artistique,  
éducation artistique et culturelle
 ȯ des acteurs : associations, artistes,  
collectivités, équipements, institutions,  
sociétés privées
 ȯ du/des public(s) : des habitants,   
des citoyens
PoLitique
CuLtureLLe
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ȯ1.2 INteRcoMMuNALIté 
et cuLtuRe : PRAtIQues 
et RéALItés
Les modèles existants en matière de politique cultu-
relle ont longtemps été ceux définis et développés par 
l’état et les collectivités régionales et départementales. 
Les vagues  de décentralisation progressive ont renfor-
cé petit à petit le poids des territoires dans le domaine 
de l’action publique en général et donc de l’action 
culturelle.
Les plus récentes analyses ou études de cas sou-
lignent que les politiques culturelles sont de moins en 
moins déterminées par un pilotage et des enjeux natio-
naux. on parle de « recomposition des politiques cultu-
relles », de « territorialisation des politiques culturelles ». 
Autrement dit, les territoires (établissements de coopé-
ration intercommunale, communes nouvelles, com-
munes) sont désormais les espaces où se formulent les 
politiques culturelles, dépassant une simple transpo-
sition de normes étatiques et s’attachant à prendre en 
compte les populations et les réalités territoriales.
À travers des études et observations, cette rubrique 
partage les pratiques et réalités de l’intercommunalité 
culturelle en France et en Mayenne.
1.2.1 interCommunaLitÉ 
et CuLture en FranCe
Le développement rapide du financement de la culture 
par les groupements de communes a suscité une étude 
de l’observatoire des politiques culturelles, initiée en 
2005 et finalisée en 2008 par Emmanuel Négrier.
cette étude souligne que si l’échelon intercommu-
nal est devenu un échelon incontournable dans l’ac-
tion culturelle, les situations restent hétérogènes et 
contrastées.
À partir des études de cas, cette analyse a notamment 
distingué trois types de fonctionnement :
 ȯ une intercommunalité « fantôme » qui au mieux 
constitue un guichet pour les co-financements ;
 ȯ une intercommunalité de subsidiarité et spécialisée 
qui apporte un complément à l’offre communale ;
 ȯ une intercommunalité devenant le centre de la poli-
tique culturelle de territoire.
 ȯ étude : L’intercommunalité culturelle en France, emmanuel  
Négrier, Julien Préau, Philippe teillet, grenoble, obser- 
vatoire des politiques culturelles, février 2008
 ȯ L’intercommunalité culturelle : un état des lieux (ce-2008-
5), Jean-cédric delvainquiere et Bruno dietsch, octobre 
2008, 12 p. (synthèse de l’étude d’e. Négrier) culture.
gouv.fr / Rubrique études et statistiques > Publications > 
collections de synthèse > culture études
1.2.2 interCommunaLitÉ 
et CuLture en maYenne
Le contexte culturel départemental : 
l’intercommunalité, un levier pour
la culture en milieu rural 
Le département de la Mayenne a une forte structura-
tion de son territoire autour de l’intercommunalité cultu-
relle (soulignée par une étude départementale réalisée 
en 2015). ce paysage culturel singulier et repéré est le 
fruit d’un engagement des EPCI et de l’effet levier du 
département pour la culture via un soutien aux réseaux 
lecture, aux saisons de territoire et aux conservatoires. 
depuis les années 90, aidés par la mise en place d’un 
schéma culturel départemental, les ePcI ont consolidé 
leurs compétences et les moyens engagés. La struc-
turation intercommunale a permis de développer des 
projets culturels et de mettre en œuvre les moyens 
nécessaires à leur réalisation au sein de territoires 
ruraux. des projets de qualité se déploient au sein des 
EPCI, portés par du personnel intercommunal qualifié, 
avec des acteurs qui ont la capacité de travailler en 
réseau. 
Aujourd’hui, l’ensemble des dix ePcI exercent la com-
pétence enseignement artistique et lecture publique, 
de façon partielle ou complète. huit ePcI sur dix exer-
cent la compétence saison culturelle. ce socle est com-
plété dans certains cas par les compétences cinéma et 
patrimoine. concernant les équipements, huit ePcI sont 
dotés de salles de spectacles dédiées (ou dont l’utilisa-
tion est à forte dominante culturelle), trois ePcI ont un 
centre d’art et neuf ePcI ont au minimum un cinéma sur 
leur territoire. 
Les territoires ont été et sont accompagnés dans la 
réalisation de leurs projets par des acteurs ressources 
départementaux, notamment :
 ȯ Mayenne Culture ;
 ȯ la bibliothèque départementale de la Mayenne 
– BDM ; 
 ȯ Atmosphères 53 (cinéma) ;
 ȯ la direction du patrimoine du département et les 
archives départementales ;
 ȯ le conservatoire à rayonnement départemental de 
Laval Agglomération – CRD (enseignements artistiques) ;
 ȯ le Théâtre de l’Éphémère (théâtre éducation) ;
 ȯ la Fédération des associations laïques de la Mayenne 
- FAL 53 (programmation et action culturelle jeune 
public).
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Une nouvelle politique départementale : les 
conventions intercommunales d’appui aux 
projets culturels de territoire 
Le département de la Mayenne a souhaité faire évo-
luer sa politique culturelle territoriale à partir de la 
rentrée 2017 : l’objectif est d’affermir des stratégies 
culturelles durables au service du territoire, position-
nant la politique culturelle comme un enjeu majeur du 
développement de chaque territoire, en dialogue avec 
les autres compétences des intercommunalités. en 
conservant les ingrédients leviers de sa politique et la 
longueur d’avance mayennaise, il souhaite conforter la 
territorialisation de sa politique culturelle, amplifier les 
transversalités et mieux accompagner l’innovation et 
les coopérations. Il a également l’objectif de simplifier, 
articuler et rendre lisible la cohérence de l’interven-
tion départementale. Le département renforce ainsi et 
renouvelle son rôle de partenaire privilégié des ePcI, 
facilitateur des coopérations et animateur des relations 
inter-territoires. 
Le projet culturel territorial est défini comme une stra-
tégie commune et articulée des différentes interven-
tions pour la culture, spécifique à chaque contexte local 
et intégrant les apports de la société civile. Il est l’axe 
central de la relation ePcI/département. sur une base 
d’adhésion par les collectivités à des principes d’action 
partagés et aux textes fondateurs et règlementaires 
des missions des structures culturelles, cette politique 
se traduit par une convention unique d’appui au projet 
culturel de territoire regroupant les aides sectorielles et 
transversales du département. 
cette politique s’appuie sur une méthodologie de pro-
jet favorisant synthèse, pilotage, évaluation et dialogue 
avec les élus, et sur une ingénierie culturelle renforcée 
où Mayenne culture joue le rôle de plateforme de col-
laboration avec les autres pôles d’expertise culturelle 
du département mais également la dRAc Pays de la 
Loire, partenaire du dispositif.. 
Pour les ePcI ayant pris un socle de compétence 
minimal (saison / enseignement artistique / lecture), 
les nouvelles conventions regroupent les aides du 
département, notamment : 
 ȯ le schéma de l’enseignement artistique ; 
 ȯ les saisons de territoire ; 
 ȯ la lecture publique ; 
 ȯ l’opération d’éducation artistique et culturelle Aux 
arts, collégiens. 
Afin de favoriser une lecture globale du soutien dépar-
temental, ces conventions valorisent également les 
apports aux projets culturels de territoire des services 
ou structures ressources missionnées et financées par 
le département, ainsi que les aides aux associations du 
territoire. 
Après une ou deux années de préfiguration (2017-2018 
et 2018-2019) pendant lesquelles les ePcI élaborent et 
adoptent leur projet culturel de territoire, les conven-
tions deviennent pluriannuelles. 
 ȯ synthèse : étude prospective de la politique départemen-
tale en faveur de l’intercommunalité culturelle, Baptiste 
Fuchs, damien tassin et Philippe teillet, juin 2016 (docu-
ment transmis sur demande par Mayenne culture)
 ȯ Les conventions intercommunales d’appui aux projets 
culturels de territoire 2017-2021, présentation du dispo-
sitif, lamayenne.fr/ Rubrique Au quotidien > culture et 
patrimoine > culture
 
10
1.3 coMPosANtes 
du secteuR cuLtuReL
Une des premières difficultés auxquelles sont confron-
tées les collectivités dans la prise en main d’une 
démarche de politique culturelle réside dans la défini-
tion de la culture et des limites de cette matière cultu-
relle. Moins balisée que d’autres enjeux de politiques 
publiques, la culture est un domaine aux contours plus 
flous et en constante évolution.
de quoi faut-il s’emparer ? Que faut-il prendre en 
compte lorsque l’on souhaite travailler aux orienta-
tions culturelles de son territoire ? Que considère-t-on 
comme culturel ou non culturel ?
L’enjeu n’est pas de donner une définition de ce que 
serait la culture mais de faire un tour d’horizon des 
composantes du développement culturel. en tant que 
collectivité, travailler sur la matière culturelle c’est situer 
l’action publique au cœur des activités, disciplines et 
acteurs qui composent la vie culturelle de son territoire.
c’est prendre en compte la diversité des composantes 
de ce secteur :
 ȯ dans ses approches sectorielles : patrimoine, lec-
ture publique, archéologie, spectacle vivant, cinéma, 
architecture, arts visuels et photographie, etc ;
 ȯ dans ses activités : offre, création, enseignement, 
action culturelle, médiation, pratiques artistiques, etc ;
 ȯ dans ses acteurs ;
 ȯ dans ses habitants.
Il n’existe pas de nomenclature fixe.
Disciplines artistiques et champs culturels
 ȯ Le spectacle vivant : la danse, la musique, le théâtre, 
le cirque, les marionnettes, le conte, les arts de la rue... 
chacune de ses disciplines artistiques comporte éga-
lement ses spécialités artistiques (par exemple pour 
le théâtre le théâtre d’ombre, le théâtre de rue, etc.)
 ȯ Le patrimoine : le patrimoine bâti des châteaux, le 
patrimoine industriel, le patrimoine minier, le patri-
moine culturel, les objets mobiliers, le patrimoine 
immatériel (la cuisine, les chants populaires, etc.)
 ȯ La lecture publique : les bibliothèques ou média-
thèques dont les champs d’action se sont élargis 
notamment par l’entrée de tous les médias culturels 
et la mise en œuvre de la notion de 3e lieu.
 ȯ L’archéologie
 ȯ Le cinéma et l’image animée
 ȯ L’architecture
 ȯ Les métiers d’art
 ȯ Le design
 ȯ Les arts visuels : l’illustration, le numérique, la sculpture
Diversité des activités 
/ secteurs d’interventions
un ensemble d’activités compose le développement 
culturel et artistique. 
 ȯ La conservation : du patrimoine, des objets mobiliers, 
etc.
 ȯ La création / production d’œuvres d’art
 ȯ La diffusion / l’offre : la représentation (spectacle), 
l’exposition
 ȯ La formation : l’enseignement artistique (établisse-
ment d’enseignement artistique, conservatoire)
 ȯ La transmission : l’éducation artistique, la médiation 
culturelle
 ȯ L’expression artistique
 ȯ Les pratiques en amateur
Diversité des acteurs culturels
Le milieu culturel regroupe : 
 ȯ Les artistes
 ȯ Les institutions et équipements culturels
 ȯ Les industries culturelles
 ȯ Les associations
 ȯ Les collectivités
 ȯ etc.
dans la mise en œuvre d’une stratégie de développe-
ment culturel pour un territoire, les artistes, le secteur 
associatif, les institutions locales, les habitants seront 
les partenaires et les instigateurs de la vie culturelle sur 
le territoire. ce sont autant de personnes à mobiliser, 
à rencontrer pour partager les perceptions et imaginer 
des projets de développement pour le territoire.
Le développement culturel sur les territoires est celui 
qui conduit le plus de décloisonnement autour d’inté-
rêts ou d’objectifs partagés (avec, par exemple, le sec-
teur de la petite enfance, du tourisme et de l’économie).
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1.4 teXtes FoNdAMeNtAuX
Bien connaître les textes (conventions ratifiées par la 
France, lois relatives au secteur culturel etc.) peut être 
un outil précieux pour engager les réflexions et avoir 
des grilles de lectures des actions culturelles déjà 
menées ou à mener par la collectivité.
c’est pourquoi cette rubrique met à disposition des 
extraits de conventions ratifiées par la France (telles 
qu’un extrait de la déclaration des droits de l’homme 
ou celle de l’unesco sur la diversité culturelle), ou des 
extraits de textes règlementaires. ces références ne 
sont pas exhaustives.
1.4.1 CuLture et droitS CuLtureLS
 
Chronologie
 ȯ déclaration universelle des droits de l’homme, 1948
 ȯ Pactes internationaux relatif aux droits politiques et 
civils et aux droits économiques, sociaux et culturels, 
Nations unies, 1966
 ȯ déclaration universelle sur la diversité culturelle, 
unesco, 2001
 ȯ convention sur la protection et la promotion de la 
diversité des expressions culturelles, 2005
 ȯ déclaration des droits culturels, dite déclaration de 
Fribourg, 2007
ces textes peuvent être consultés dans leur intégralité 
sur le site de l’unesco et sur le portail des droits cultu-
rels. droitsculturels.org
Déclaration universelle 
des droits de l’Homme, 1948
Article 27
1. toute personne a le droit de prendre part librement 
à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts 
et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits 
qui en résultent.
Voir aussi : article 18 (liberté de pensée), article 19 (liber-
té d’opinion et d’expression), article 22 (droits pour la 
dignité et le libre développement de la personnalité), 
article 26 (droit à l’éducation)
Conférence de Mexico, 1982
« La culture doit être considérée comme l’ensemble 
des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels 
et affectifs qui caractérisent une société ou un groupe 
social et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, les 
modes de vie, les façons de vivre ensemble, les sys-
tèmes de valeurs, les traditions et les croyances. (…) »
 
Déclaration universelle de l’Unesco 
sur la diversité culturelle, 2001
Article 5
« (…) toute personne doit ainsi pouvoir s’exprimer, créer 
et diffuser ses œuvres dans la langue de son choix et en 
particulier dans sa langue maternelle ; toute personne 
a le droit à une éducation et une formation de qualité 
qui respectent pleinement son identité culturelle ; toute 
personne doit pouvoir participer à la vie culturelle de 
son choix et exercer ses propres pratiques culturelles, 
dans les limites qu’impose le respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales. »
 
Déclaration de Fribourg, dite Déclaration des 
droits culturels, 2007
Article 2
a. le terme « culture » recouvre les valeurs, les 
croyances, les convictions, les langues, les savoirs et les 
arts, les traditions, institutions et modes de vie par les-
quels une personne ou un groupe exprime son huma-
nité et les significations qu’il donne à son existence et à 
son développement ;
b. l’expression « identité culturelle » est comprise 
comme l’ensemble des références culturelles par 
lequel une personne, seule ou en commun, se définit, 
se constitue, communique et entend être reconnue 
dans sa dignité.
 
 ȯ unesco : fr.unesco.org/creativity/
 ȯ droitsculturels.org : les textes fondamentaux sont acces-
sibles dans leur globalité.
 ȯ Fiche mémo consacrée aux droits culturels, réalisée par 
La Nacre, la-nacre.org : Rubrique Ressources & théma-
tiques > Nos ressources > Les fiches ressources de la 
Nacre > Les fiches mémo
 ȯ Petit guide pratique pour mettre en œuvre l’article 103 
de la loi NotRe appelant au respect des droits culturels, 
par Jean-Michel Lucas sur le site de l’IRMA, irma.asso.fr : 
Rubrique documentation > Pages personnelles de cher-
cheurs > Jean-Michel Lucas
 ȯ dossier droits culturels : controverses et horizons d’action, 
L’observatoire N°49, hiver 2017
1.4.2 teXteS rÉGLementaireS FranÇaiS
Constitution française, 1946
(préambule de la constitution du 27 octobre 1946) 
Article 13
« La Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte 
à l’instruction, à la formation professionnelle et à la 
culture. L’organisation de l’enseignement public gratuit 
et laïque à tous les degrés est un devoir de l’état. »
Pour mémoire : la constitution de la Ve République 
comporte un préambule proclamant l’attachement du 
peuple français aux droits de l’homme et au principe 
de souveraineté nationale. La déclaration de 1789 et le 
préambule de 1946 lui ont été associés et ont acquis, en 
1971, une valeur constitutionnelle.
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Code général des collectivités territoriales
Article L 1111 -2
« Les communes, les départements et les régions 
règlent par leurs délibérations les affaires de leur com-
pétence. Ils concourent avec l’état à l’administration 
et à l’aménagement du territoire, au développement 
économique, social, sanitaire, culturel et scientifique, 
à la lutte contre les discriminations, à la promotion de 
l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi qu’à la 
protection de l’environnement. »
Loi Nouvelle organisation de la République (Loi 
NotRe), 2015
Article 103
« La responsabilité en matière culturelle est exercée 
conjointement par les collectivités territoriales et l’état 
dans le respect des droits culturels énoncés par la 
convention sur la protection et la promotion de la diver-
sité des expressions culturelles du 20 octobre 2005. »
Loi relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine (loi LCAP), 2016
cette loi consacre notamment le principe de liberté de 
création artistique : elle devient une liberté publique, au 
même titre que la liberté d’expression ou la liberté de 
la presse. Elle affirme également le principe de liberté 
de programmation artistique et s’inscrit dans le mou-
vement de reconnaissance de la diversité culturelle et 
des formes de création artistique. 
Article 2
« La diffusion de la création artistique est libre. Elle 
s’exerce dans le respect des principes encadrant la 
liberté d’expression et conformément à la première 
partie du code de la propriété intellectuelle. » 
Article 3
« L’état, à travers ses services centraux et déconcentrés, 
les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi 
que leurs établissements publics définissent et mettent 
en œuvre, dans le respect des droits culturels énoncés 
par la convention de l’organisation des Nations unies 
pour l’éducation, la science et la culture sur la protec-
tion et la promotion de la diversité des expressions 
culturelles du 20 octobre 2005, une politique de service 
public construite en concertation avec les acteurs de la 
création artistique. »
 
 ȯ Vie publique : vie-publique.fr, à propos de la déclara-
tion universelle des droits de l’homme : vie-publique.fr/
decouverte-institutions/citoyen/approfondissements/
declaration-universelle-droits-homme-1948-convention-
europeenne-sauvegarde-droits-homme-libertes-fonda-
mentales-1950.html
 ȯ Legifrance : legifrance.gouv.fr
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 ȯ 2.1 Points de vigilance
 ȯ 2.2 Les étapes structurantes du processus
 ȯ 2.3 Mettre en marche la démarche
 ȯ 2.4 Mobiliser les acteurs locaux et la population
chAPItRe 2
ConStruire Sa  
mÉthodoLoGie
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L’élaboration d’une politique culturelle de ter-
ritoire est le résultat d’un travail progressif et 
fédérateur.
Elle est l’aboutissement d’un processus.
La structure publique (établissement public de 
coopération intercommunale - EPCI) est anima-
trice et porteuse de ce processus : il lui revient 
d’insuffler le rythme, de définir les étapes et la 
méthode et d’organiser les échanges. Le bon dé-
roulement de la démarche repose largement sur 
les capacités d’organisation et d’anticipation de 
l’intercommunalité.
L’engagement dans la démarche demande donc 
en amont de définir :
 ȯ les moyens humains, techniques et politiques, 
affectés à cette démarche ;
 ȯ les choix des modalités d’implication des 
acteurs du territoire (élus, habitants, associa-
tions, structures culturelles et socio-culturelles, 
écoles, etc.).
Ce chapitre a vocation à accompagner ce travail 
préalable de cadrage en :
 ȯ repérant les principales étapes de la démarche ;
 ȯ appréhendant l’aspect participatif de la 
démarche avec les acteurs du territoire et les 
habitants ;
 ȯ invitant à observer d’autres territoires.
2.1 PoINts 
de VIgILANce
Planifier, anticiper, baliser
c’est au porteur de la démarche de baliser le rythme de 
travail. Pour construire le rétro-planning, plusieurs élé-
ments sont à prendre en compte :
 ȯ définir les ressources humaines affectées à la 
démarche ;
 ȯ définir (même grossièrement pour commencer) les 
modalités et cercles de discussions et d’échanges ;
 ȯ tenir compte des facteurs pouvant être freinants : le 
planning se construit en ayant en tête les facteurs qui 
peuvent freiner la disponibilité et la mobilisation des 
interlocuteurs impliqués (vacances scolaires, périodes 
électorales, périodes des budgets), même s’il ne s’agit 
pas non plus de construire un planning uniquement 
sur les disponibilités de chacun ;
 ȯ ne pas sous-estimer le temps de travail pour l’ingénie-
rie du projet : synthétiser les données, problématiser, 
construire l’animation de chaque rencontre, organi-
ser les temps de rencontres et les partager, tout cela 
réclame du temps à prendre en compte dans l’élabo-
ration du planning de travail.
Informer
Le traitement et le partage de l’information sont essen-
tiels pour la démarche et pour la construction du projet 
culturel de territoire. Informer, c’est veiller à ce que les 
contenus et les enjeux soient explicites et non unique-
ment descriptifs pour que les personnes associées à la 
démarche (habitants, élus, associations, équipements 
culturels, institutions) soient en capacité de com-
prendre les enjeux et en conséquence de s’impliquer. 
cette attention doit se porter :
 ȯ Sur le sens et la finalité de la démarche : les 
démarches globales de projets culturels de territoire 
sont des démarches complexes, méconnues, qui 
s’inscrivent dans la durée et dont il peut être difficile 
de mesurer la finalité. Sans que cela ne prenne la 
place sur les enjeux culturels à débattre, il est néces-
saire de rappeler, rapidement mais systématique-
ment à chaque phase de travail, auprès de chaque 
groupe de personnes impliquées, à chaque temps de 
rencontre, la finalité de la démarche pour le territoire 
et situer l’étape de la démarche (diagnostic, définition 
des orientations…).
 ȯ Sur les enjeux culturels qui sont travaillés et échan-
gés : comment les informations sont-elles partagées 
avec les élus ? Les associations ? Les habitants ? 
Lors des conseils ou bureaux communautaires ? Par 
le biais du journal de l’intercommunalité ? sur le site 
internet ? Par un blog dédié ? Par des expositions ? Par 
des réunions publiques ? Par des visites de terrain, 
des rencontres ?
Déjouer les évidences pour 
garder l’intérêt collectif en objectif
déjouer le sentiment de connaissance et ne pas sau-
ter sur les solutions « évidentes » issues de l’expres-
sion spontanée : « il faut que… », « il n’y a qu’à… ». tous 
les acteurs (élus, associations, responsables d’équipe-
ments) impliqués dans le développement du territoire 
le connaissent. si ces perceptions sont à prendre en 
compte dans l’analyse du territoire, elles doivent égale-
ment être objectivées par des recherches de données 
statistiques complémentaires et/ou comparatives 
lorsque cela est possible ou encore par des analyses 
d’experts. Il est intéressant d’associer des regards exté-
rieurs de spécialistes dans les domaines traités (struc-
tures qualifiées, artistes, etc.).
Il convient de faire prendre conscience aux interlocu-
teurs que leur point de vue représente celui d’un cer-
tain type d’usager (de parents par exemple) à concilier 
avec celui d’un autre citoyen du territoire (le restaura-
teur par exemple). Il s’agit de parvenir à dégager des 
enjeux collectifs issus d’un travail d’analyses. s’il est 
intéressant de parvenir à libérer l’expression, la gageure 
tient ensuite au fait de parvenir à des phases d’analyses 
collectives.
Prévoir des « réussites » concrètes, rapides
dans la démarche d’élaboration de politique culturelle, 
il peut y avoir des temps d’ingénierie pendant lesquels 
les acteurs ne sont pas sollicités. Pour apprendre à tra-
vailler ensemble et maintenir la mobilisation des acteurs 
dans la durée, il est bienvenu d’avoir des actions « test » 
et concrètes.
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2.2 Les étAPes 
stRuctuRANtes 
du PRocessus
L’engagement dans une démarche d’élaboration de 
politique culturelle demande d’en comprendre les 
enjeux (voir chapitre 1 « contextualisation ») mais éga-
lement les grandes étapes méthodologiques qui per-
mettent d’y parvenir. 
Préparation
Le lancement de la démarche de construction de projet 
culturel de territoire demande une phase de prépara-
tion et de sensibilisation.
C’est le moment de définir la méthodologie à déployer : 
définir une première planification de la démarche, des 
modalités de travail (groupes de travail thématiques ou 
non, degré de participation des habitants) et de gou-
vernance (constitution de groupe projet/comité de 
pilotage, d’élus référents, etc.).
c’est également une phase d’information sur l’intérêt 
et l’objectif poursuivi par la démarche, ses étapes de 
travail à partager avec les élus du territoire, des parte-
naires et des associations.
État des lieux et diagnostic
cette étape vise à recueillir des informations sur le ter-
ritoire pour analyser la situation en vue d’élaborer les 
axes politiques qui structureront les choix de dévelop-
pement en matière culturelle.
Les informations à recueillir sont quantitatives (don-
nées statistiques) et qualitatives (perceptions). elles 
concernent les ressources culturelles du territoire 
(équipements culturels, associations, services cultu-
rels accessibles aux habitants, artistes, pratiques cultu-
relles), les données sur le cadre de vie (services à la 
population disponibles, géographie du territoire, démo-
graphie) et les données internes à la collectivité (actions 
existantes et synthèses des moyens déjà engagés par 
la collectivité en matière culturelle). cette photogra-
phie doit ensuite faire l’objet d’un diagnostic ; c’est-à-
dire être analysée et problématisée pour mettre en 
évidence des caractéristiques, des points forts et des 
faiblesses.
L’élaboration du projet culturel
cette phase de travail s’appuie directement sur le dia-
gnostic qui a été formulé : quels principes d’amélioration 
faut-il apporter pour répondre aux enjeux et besoins 
identifiés ? Cette phase fera émerger les orientations 
politiques, pour lesquelles il s’agit ensuite de construire 
les moyens à mettre en œuvre pour atteindre ces 
objectifs.
c’est une phase de conception, d’arbitrage (des orien-
tations et des actions), de consensus, de choix, de 
négociation, de précision.
cette phase s’achève par la formalisation des orienta-
tions stratégiques dans un document rédigé qui peut 
être appelé « projet culturel de territoire » ou « schéma 
de développement culturel » ou encore « stratégie de 
développement culturel ». ce document cadre pose 
les orientations politiques et détaille la mise en œuvre 
opérationnelle (actions, moyens affectés et échéances 
de réalisation). La durée du document cadre est à défi-
nir par le territoire : période que se donne le territoire 
pour atteindre ses objectifs de développement culturel 
(3 ans, 5 ans). Il est important de poser une temporalité 
dans la réalisation des actions.
La mise en œuvre
Le projet culturel de territoire constitue la feuille de 
route des actions à mettre en œuvre. en fonction des 
actions, la collectivité sera accompagnatrice, initiatrice 
et/ou porteuse de l’action.
La mise en œuvre du programme d’actions réclame 
coordination, suivi et rigueur.
Évaluation - renouvellement
L’enjeu est bien de poursuivre la démarche en évaluant 
et réajustant, avec pragmatisme, la suite des orienta-
tions politiques et actions à mener sur le territoire.
          
Étape de validation politique 
Poursuite ou non de la démarche
          
Étape de validation politique 
Contractualisation éventuelle 
avec les partenaires
        
Étape de validation
PrÉParation
 ȯ construction de la 
méthodologie
 ȯ Planification de la 
démarche
 ȯ construction du dispo-
sitif d’animation
 ȯ Validation politique
État deS LieuX 
et diaGnoStiC
 ȯ Identification des 
enjeux
 ȯ Recensement des 
données culturelles et 
territoriales
 ȯ concertation avec les 
acteurs du territoire
 ȯ Analyses-
problématisation des 
enjeux
ÉLaboration du
 ȯ construction des 
orientations (stratégie)
 ȯ Propositions d’actions
 ȯ Faisabilité du projet : 
économique, organi-
sationnel et humain
miSe en œuvre 
et Suivi
 ȯ du programme 
d’actions
ÉvaLuation
renouveLLement
Projet CuLtureL
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En combien de temps se réalise 
ce type de démarche ?
une démarche d’élaboration de projet culturel de ter-
ritoire se structure dans le temps par les dynamiques 
qu’elle crée, les coopérations qu’elle provoque.
Plusieurs facteurs jouent sur les variations de durée : 
principalement les moyens humains dédiés à la 
démarche et le calendrier politique (disponibilité des 
élus pour le dossier, validation politique…), mais éga-
lement la taille géographique du territoire concerné, 
la densité et la diversité des propositions artistiques et 
culturelles…
Il n’existe pas de règle sur la durée que prend l’élabo-
ration d’un projet culturel de territoire. s’il ne faut pas 
sous-estimer la durée de la démarche, celle-ci est 
à calibrer au regard des contraintes de temps et de 
moyens, des démarches similaires antérieures… 
18
Missionner les ressources 
humaines nécessaires
Il est important qu’un technicien soit clairement mis-
sionné sur la démarche au sein de la communauté 
de communes et que du temps soit dégagé pour la 
conduite de cette démarche.
Plusieurs options peuvent être combinées entre elles :
 ȯ un technicien déjà en poste peut se charger de la 
démarche ;
 ȯ le recrutement spécifique d’un chargé de projet ;
 ȯ le recours à des accompagnements extérieurs 
(bureau d’études par exemple).
Il est également possible de se former et de s’entou-
rer de compétences spécialisées auprès d’organismes 
ressources (voir chapitre 4 « Ressources »).
Trouver des ressources qualifiées dans 
le domaine du développement culturel
Il s’agit de trouver des profils compétents en matière de 
politique culturelle, de conduite de projet culturel et de 
développement culturel territorial.
Auprès des universités et organismes dispensant des 
formations dans le domaine du développement cultu-
rel territorial, des politiques culturelles, par exemple :
 ȯ Albi : université JF champollion, licence profession-
nelle « agent de développement culturel en milieu 
rural » ;
 ȯ Paris : université Paris-est Marne La Vallée (uPeMLV) 
Master « développement culturel territorial »;
 ȯ Lille : université de Lille III : Master II « métiers de la 
culture » ;
 ȯ Institut d’études politiques (IeP) : strasbourg, Lyon, 
Paris ;
 ȯ grenoble : observatoire des politiques culturelles, 
Master « direction de projets culturels »…
Auprès des sites d’emplois spécialisés dans le domaine 
culturel en passant des annonces :
 ȯ Profil Culture, métiers de la culture et de la 
communication ;
 ȯ La Gazette des Communes, rubrique Offres d’emploi
 ȯ emploi territorial, portail de l’emploi dans la fonction 
publique territoriale
 ȯ Profil Culture : profilculture.com
 ȯ La gazette des communes : lagazettedescommunes.com
 ȯ emploi territorial : www.emploi-territorial.fr
 
2.3 MettRe eN MARche 
LA déMARche
La démarche d’élaboration de projet culturel de terri-
toire est phasée et implique de nombreux interlocu-
teurs. cela réclame du savoir-faire, de la transparence, 
une bonne circulation des informations et des déci-
sions politiques. La démarche a besoin d’être incarnée 
techniquement et politiquement pour faire avancer le 
processus.
La mise en place de la démarche commence par la 
construction d’une équipe technique et politique au 
sein de l’ePcI portant le projet
2.3.1 La Conduite teChnique 
de La dÉmarChe
 
Quels savoir-faire nécessaires ?
Mener une démarche d’élaboration de projet culturel 
demande de l’ingénierie et du temps.
cela consiste à :
 ȯ être sur le terrain pour les phases d’enquêtes, de 
recherches et pour faire le lien avec les différents 
milieux (associatif, institutionnel…) ;
 ȯ animer les groupes de travail et de restitution auprès 
des acteurs et des habitants ; faire l’interface entre les 
élus et les acteurs pour permettre une bonne com-
préhension (pédagogie, relationnel) ;
 ȯ faire circuler les informations ; enrichir la réflexion et 
mettre en perspective les informations collectées ; 
apporter une expertise culturelle sur les contenus et 
problématiser ; formaliser le projet culturel.
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Le recours à des ressources extérieures
Le recours à cabinet conseil peut être envisagé comme 
une aide pour les porteurs de projets et non comme 
une substitution du rôle de porteur de la démarche.
cela permet au porteur de projet de libérer du temps 
de travail, d’apporter la plus-value d’un regard extérieur 
sur le territoire et ses dynamiques, de rester dans une 
posture plus neutre lors des réunions que s’il est anima-
teur, d’imposer un rythme de travail avec des restitu-
tions, des échéances, d’être garant d’un certain nombre 
d’étapes (enquêtes, recueil de données…).
si ces éléments sont des arguments tout à fait favo-
rables, il n’en reste pas moins que la collaboration avec 
une ressource extérieure doit également être pondé-
rée. déléguer un certain nombre de missions à une res-
source extérieure peut signifier se priver de rencontres 
et d’échanges fondateurs avec les acteurs et les habi-
tants du territoire. en allant sur le terrain pour recenser 
des données, en organisant des rencontres avec les 
acteurs, la collectivité renforce ses liens avec et entre 
les forces vives du territoire. ce « maillage » et cette 
connaissance des interlocuteurs du territoire sont des 
points clefs dans la démarche et la mise en place et/ou 
l’approfondissement d’actions, plus tard.
La structure publique reste le porteur de la démarche et 
ce, quelles que soient les préconisations et conclusions 
que peuvent apporter un bureau d’études. L’élaboration 
d’une politique culturelle reste du ressort de la collec-
tivité, du politique.
Sur quelles phases associer un 
accompagnement extérieur ?
c’est à la collectivité de déterminer pour quels aspects 
de la démarche elle souhaite s’entourer de compé-
tences supplémentaires : recenser des données cultu-
relles, concevoir l’animation territoriale et l’animer, 
enquêter sur les pratiques culturelles des habitants… 
une collaboration réussie avec un partenaire extérieur 
réside principalement dans une définition précise des 
besoins (état des lieux, analyses, animations, inventaire 
et qualification des infrastructures, analyse croisée des 
données par domaine artistique, sociologie des publics, 
déplacements, bassin d’emploi, type de logement, etc.)
Quelques ressources
 ȯ contacter des collectivités ayant déjà travaillé avec 
des prestataires extérieurs et les questionner sur les 
modalités de travail, la qualité de la collaboration, le 
professionnalisme, la disponibilité, le savoir-faire des 
cabinets conseils avec lesquels ils ont travaillé ;
 ȯ en animation et dialogue territorial : coopérative 
d’éducation populaire, Association dialter, Institut de 
concertation, comedie.org
 ȯ geFIL, syndicat national de l’ingénierie qui regroupe la 
liste des cabinets conseils pour l’ingénierie culturelle. 
Organisme qui a également mis en ligne une fiche 
pratique : « comment travailler avec un cabinet ? ».
2.3.2 L’imPLiCation deS ÉLuS
 
L’engagement que prend la collectivité dans le déve-
loppement culturel et artistique de son territoire est 
avant tout affaire de volonté politique puisqu’il y a peu 
de contraintes réglementaires.
Impliquer les élus dans la démarche est primordial. de 
quelle manière ?
Par des implications formelles
 ȯ avoir un élu référent pour travailler avec le technicien 
missionné sur la démarche, si possible impliqué dans 
l’exécutif de la collectivité ;
 ȯ constituer un groupe restreint d’élus qui suit la 
démarche, s’implique dans l’élaboration politique du 
projet et rapporte les avancées à l’instance délibé-
rante de la collectivité ;
 ȯ veiller à ce que les étapes stratégiques (lancement 
de la démarche, état des lieux, diagnostic, etc.) 
soient l’objet de présentation et/ou de validation 
dans les instances délibérantes (conseil ou bureau 
communautaire) ;
 ȯ impliquer les élus dès le lancement de la démarche 
pour partager les enjeux et les étapes de travail ; 
 ȯ veiller à ce que les élus du territoire participent, lors 
des instances de consultation et de pilotage sur le ter-
ritoire avec les associations, les acteurs culturels ou 
les habitants ;
 ȯ tenir compte des calendriers électoraux. cela ne veut 
pas dire qu’il faut arrêter toute démarche à la perspec-
tive des élections mais qu’il faut en avoir conscience 
dans la planification des temps de travail, la disponibi-
lité des élus et le déroulé de la démarche.
En « outillant » les élus impliqués 
sur les questions culturelles du territoire
Plusieurs types d’arguments (économique, social, tou-
ristique, etc.) peuvent être convoqués pour débattre 
des questions culturelles. sensibiliser, informer, déve-
lopper les connaissances et compréhensions des élus 
du milieu culturel.
Pour cela, plusieurs ressources sont disponibles :
 ȯ organiser des rencontres avec des élus porteurs de 
projets culturels et artistiques sur d’autres territoires 
afin de faciliter le partage d’expérience ;
 ȯ organiser des visites de terrain et des rencontres ; 
 ȯ relayer les formations destinées ou ouvertes aux élu-
e-s : Fédération nationale des collectivités territoriales 
pour la culture… ; 
 ȯ relayer les journées professionnelles ou colloques 
organisés par des collectivités ou structures voisines 
ou sur le département (notamment par Mayenne 
Culture) ;
 ȯ consulter le guide de l’élu délégué à la culture, 
Jérôme dupuis, territorial éditions, Voiron, 2013.
 
 ȯ Fédération nationale des collectivités territoriales pour la 
culture : fncc.fr
 ȯ  Mayenne culture : mayenneculture.fr / Rubrique Formation 
> Formation des professionnels
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2.4 MoBILIseR Les ActeuRs 
LocAuX et LA PoPuLAtIoN
Pour avoir du sens, la politique culturelle qui sera 
construite doit être en phase avec la réalité des acteurs 
du territoire et des habitants, répondre à des besoins 
collectivement identifiés pour les habitants, jouer le 
rôle de service public rendu à la population. habitants, 
associations, responsables de structures, enseignants, 
etc. seront les « faiseurs » et les « récepteurs » de ces 
futures orientations actions culturelles. élus, tech-
niciens, experts culturels ont des connaissances du 
territoire à croiser et enrichir par celles des usagers 
(habitants, associations, responsables de structures, 
artistes) : « expertise d’usage » comme l’appellent P-Y 
guiheneuf et R.douillet.
Pour autant, il ne s’agit pas de créer un effet « carnet de 
commandes individuelles » que la collectivité « exau-
cerait » : la politique culturelle d’un territoire n’est pas 
la somme de souhaits individuels. L’exercice est bien 
de faire partager à l’ensemble des participants l’intérêt 
collectif.
ces croisements de regards expert / usager ou tech-
nicien de la collectivité / habitant ont plusieurs vertus :
 ȯ Ils enrichissent la qualité du projet culturel de territoire.
 ȯ Ils permettent aux habitants du territoire de mieux 
comprendre les mécanismes de politiques publiques.
 ȯ cela permet également à chacun de comprendre 
la part active et le rôle qu’il pourra jouer pour que le 
développement culturel de son territoire avance, et 
responsabilise donc les acteurs locaux et les habi-
tants dans leur place dans la société.
Enfin, créer des espaces d’échanges provoque de for-
midables dynamiques entre les acteurs du territoire. 
2.4.1 dÉterminer 
Le niveau d’imPLiCation
 
Quelles modalités de participation 
mettre en place ?
Il existe une grande diversité d’outils d’animation et de 
participation (voir rubrique 2.4.3. « Piocher dans la boîte 
à outils ») permettant de favoriser l’expression des par-
ticipants, d’écouter, de construire des propositions, 
d’arriver à des consensus, etc. Néanmoins, l’utilisation 
sans réflexion préalable de ces outils est stérile voire 
contre-productive parce qu’ils peuvent entraîner de la 
méfiance et de l’incompréhension.
Organiser des temps d’échanges, c’est d’abord clarifier 
l’intention de la participation que l’on souhaite mettre 
en place :
 ȯ Jusqu’où intégrer la parole des acteurs locaux dans la 
construction du projet culturel de territoire ?
 ȯ Avec qui est-il question de travailler ces enjeux 
culturels ?
 ȯ comment faire interagir les paroles et connaissances 
des acteurs du territoire ? comment les paroles et 
les échanges vont-ils se faire écho ? Autrement dit, il 
s’agit de réfléchir à la cohérence du processus.
c’est en répondant à ces questions qu’il est ensuite 
possible de réfléchir aux outils qui pourront y répondre.
Le porteur de la démarche va s’appuyer sur les diffé-
rents espaces d’échanges qu’il va mettre en place : réu-
nion d’information en direction des habitants, ateliers 
thématiques d’élaboration de propositions.
Les espaces et temps d’échanges se succèdent et se 
juxtaposent.
Il faut donc réfléchir à la manière dont ces différentes 
paroles vont se faire écho.
Pour déterminer quel processus est le mieux adapté à 
votre structure publique, il faut commencer par obser-
ver les solutions existantes, observer l’environnement 
dans lequel se met en place la démarche, les moyens 
humains, le temps disponible, les élus et leurs rapports 
au participatif.
Comprendre les différents niveaux 
de participation
dans la démarche du projet culturel de territoire, il est 
essentiel de clarifier la place que la collectivité souhaite 
attribuer aux acteurs locaux. en déterminant ce niveau 
de participation, cela permet d’être clair vis-à-vis des 
participants sur leur rôle dans la démarche.
Les démarches participatives distinguent plusieurs 
niveaux de participation :
 ȯ Information : le public/les participants sont informés. 
Il ne s’agit pas uniquement d’être descriptif mais de 
veiller à expliciter les enjeux, les différents points de 
vue, les maillons de la chaîne de décisions.
 ȯ Consultation : récolter l’avis des acteurs locaux/du 
public - récolte d’avis individuels (on n’est pas dans 
de l’analyse collective) - le public n’a pas de pouvoir 
sur la prise en compte ou non de son point de vue.
 ȯ Concertation : échanges sur des alternatives, sur la 
problématique, construction de scénarii, élaboration 
collective des propositions (attention : la juxtaposition 
d’avis individuels ne fait pas un avis collectif).
 ȯ Co-décision : arbitrage collectif (impossible légale-
ment dans tout système démocratique pour une col-
lectivité puisque la décision reste du ressort des élus).
dans les démarches de projets culturels de territoire, il 
s’agit le plus souvent de consultation, même si certains 
groupes peuvent relever de la concertation. en aucun 
cas, il ne peut s’agir de co-décision, puisque la décision 
finale reste du ressort des élus. Cette réalité est à énon-
cer clairement aux participants.
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Être clair sur le rôle de chacun
Il est primordial dans les temps d’échanges mis en 
place avec les acteurs locaux de définir clairement le 
rôle de chacun ; pour éviter le sentiment de déception 
et/ou de manipulation, les participants doivent com-
prendre ce qui est de leur ressort et ce qui ne l’est pas 
(la décision).
Avec quels acteurs ?
une stratégie de développement culturel se construit 
avec les acteurs locaux :
 ȯ les élus de la collectivité porteuse de la démarche : 
leur implication et leur validation au fur et à mesure 
des étapes de la démarche sont essentielles ;
 ȯ les associations, les forces actives du territoire ;
 ȯ les habitants ;
 ȯ les structures culturelles mais aussi sociales, environ-
nementales, économiques, éducatives du territoire ;
 ȯ les artistes ;
 ȯ les partenaires institutionnels : département, Région, 
état, collectivités voisines, communes de la commu-
nauté de communes ;
 ȯ des ressources « expertes » extérieures : spécialisées 
dans une discipline ou un champ d’action ;
 ȯ certaines démarches ont également intégré ponc-
tuellement les regards d’artistes, de sociologues, de 
chercheurs en sciences humaines, de philosophes, 
etc.
2.4.2 veiLLer À deS ConditionS 
ProPiCeS d’ÉChanGeS
 
Quels que soient les outils d’animations qui seront choi-
sis, il est important de veiller à quelques grandes règles 
pour permettre des échanges constructifs pendant le 
déroulement des temps collectifs.
Être transparent sur les objectifs 
et marges de négociation possibles
Quel que soit le cadre d’animation choisi (sollicitation 
directe dans la rue, groupe de travail thématique, etc.), 
il faut être clair sur les objectifs et les responsabilités 
de chacun. Cela signifie qu’il faut expliciter la fonction 
et les limites de l’exercice. Les participants doivent 
connaître leur rôle et les limites de leur participation 
dans la démarche.
La frustration du côté des participants vient souvent 
d’un sentiment d’être « utilisé » ou « manipulé ».
si des temps de concertation sont organisés, cela ne 
signifie pas pour autant que toutes les idées seront 
prises en compte et exploitées.
La décision stratégique reste du ressort des élus, 
comme dans tout système démocratique. Qu’au final, 
chacune des idées exprimées ne soient pas mises 
en œuvre ne signifie pas que cela est inutile. Il faut 
construire des objectifs collectifs.
Pour éviter ces sentiments, l’organisateur doit « sécu-
riser » et « baliser » ces espaces de discussions. 
comment faire ?
 ȯ veiller à donner les objectifs de la rencontre : pour-
quoi est-on mobilisé aujourd’hui ? Que cherche-t-on à 
faire ? À partager ? À échanger ?
 ȯ donner une durée de travail et la respecter. charger 
quelqu’un éventuellement du rôle de maître du temps 
et porter une responsabilité collective sur l’avancée 
ou non de la réunion et de ses contenus ;
 ȯ expliquer la manière dont la rencontre va se dérou-
ler : en combien de séquences ? Avec des temps 
d’échanges ou non ? Quels sont les personnes qui 
pourront intervenir ? Quelles sont les règles du jeu ? ;
 ȯ être clair sur la manière dont seront travaillés / utilisés 
les échanges par la suite : compte-rendu transmis aux 
participants ? échanges synthétisés pour être présen-
tés à des élus ?
 
Poser des règles : de courtoisie, 
de prise de parole, de respect, etc.
Même si cela peut paraître au départ trop formel, les 
règles sont une garantie d’égalité et de respect essen-
tiels pour le travail du groupe. Une des difficultés réside 
dans l’organisation de la prise de parole pour ces 
étapes. comment éviter que ce soit celui qui parle le 
plus fort qui impose sa vision du territoire ? comment 
partager les enjeux collectifs à défendre pour un ter-
ritoire et non les intérêts individuels ? c’est la respon-
sabilité du porteur et animateur du projet culturel de 
veiller à la répartition de la parole et à l’organisation des 
échanges/ débats.
Expertise et vécu
Savoir orchestrer les différentes paroles, ce n’est pas 
rendre dominant la parole de l’usager sur celle de l’ex-
pert ou rendre dominante la parole de l’expert sur celle 
des usagers. c’est faire en sorte que ces paroles contri-
buent à des solutions collectives et partagées.
Divergences, conflits
Plusieurs acteurs qui n’ont pas l’habitude de travail-
ler ensemble sont réunis. Les temps d’échanges font 
apparaître les points de vue différents des usagers. 
ces temps de divergence sont nécessaires et salu-
taires pour la démarche. Le conflit est l’expression de la 
contradiction d’intérêt sur un sujet. Pour être en capa-
cité de trouver des améliorations qui puissent convenir 
à l’intérêt général, il est nécessaire que les désaccords 
soient exprimés.
Accueil et conditions matérielles et logistiques
Soigner l’accueil, vérifier la disponibilité des lieux, du 
chauffage, du matériel et de l’accessibilité.
22
2.4.3 PioCher danS La boÎte À outiLS
 
Capitaliser sur l’expérience des réseaux 
d’éducation populaire et de développement 
durable
Les pratiques de réflexion collective et d’animation ont 
été particulièrement éprouvées et expérimentées par 
les secteurs de l’éducation populaire et du développe-
ment durable. La capitalisation d’expériences est riche 
auprès de ces réseaux.
Ils présentent également l’avantage d’être portés par 
un enjeu commun à celui des collectivités : l’intérêt col-
lectif et citoyen.
Précautions pour l’utilisation des outils
Le site internet comédie (comedie.org), dédié à l’appui 
à la concertation territoriale et à la médiation environ-
nementale, rappelle quelques précautions qu’il semble 
utile de partager :
 ȯ (...) les outils sont de différentes natures et répondent 
à des objectifs particuliers.
 ȯ la première chose à faire est de clarifier les objectifs 
de la concertation et ensuite seulement de recher-
cher les moyens d’y répondre ;
 ȯ expérimenter des outils à sa portée. « L’outillage » de 
la concertation ne remplace pas le coup de main ni 
le savoir-être et ceux-ci s’acquièrent par un apprentis-
sage patient et progressif.
Les erreurs à éviter :
 ȯ confondre un outil avec un processus ;
 ȯ mobiliser des outils qualifiés parfois de « ludiques » 
ou « à la mode », sous prétexte d’innovation, alors que 
des méthodes simples et prouvées peuvent très bien 
convenir ;
 ȯ expérimenter des outils non maîtrisés, être l’instru-
ment des outils.
Sélection et repérages d’outils 
Voir chapitre 4 « Ressources »
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 ȯ 3.1 état des lieux et diagnostic
 ȯ 3.2 L’élaboration du projet culturel
 ȯ 3.3 Mise en œuvre et suivi
 ȯ 3.4 évaluer et renouveler
chAPItRe 3
PhaSe Par PhaSe
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3.1 étAt des LIeuX 
et dIAgNostIc
L’état des lieux est la première étape d’une démarche 
de projet : c’est la photographie nécessaire pour établir 
un diagnostic et hiérarchiser les enjeux prioritaires en 
connaissance de cause. Ainsi, l’objectif de la première 
phase des réunions de concertation est d’établir un 
inventaire partagé des ressources culturelles, de façon 
à permettre un regard commun pour ensuite établir un 
diagnostic partagé.
Le diagnostic est un outil de connaissance et d’analyse 
du territoire en matière culturelle pour en dégager les 
potentiels développements. Au-delà des ressources 
culturelles, il s’agit d’identifier les logiques entre acteurs 
et les modes de vie de la population. Il fait apparaître les 
points forts qui peuvent continuer à être des points d’ap-
pui du développement, des faiblesses qui peuvent être 
diminuées, des tendances et des évolutions possibles 
(disparition d’une activité, stagnation, développement).
Il s’agit à la fois de faire l’état des lieux de l’existant 
(description) et d’en connaître les perceptions et les 
dynamiques. Le diagnostic culturel va jeter les bases 
de la future stratégie culturelle, il est une étape 
incontournable.
La phase de diagnostic se compose de : 
 ȯ travail d’investigation, d’exploration 
 ȯ travail d’animation, de concertation 
 ȯ travail d’analyses
 
3.1.1 que Faut-iL Prendre en ComPte ?
 
Pour construire les axes de développement qui vont 
structurer la politique culturelle, il faut savoir d’où l’on 
part, autrement dit :
Connaître et analyser les pratiques internes 
de la collectivité en matière culturelle et de 
politiques publiques
Réaliser une monographie de la collectivité du point 
de vue culturel : quel rôle joue la collectivité en matière 
culturelle ? Comment a-t-elle défini sa compétence 
culturelle ? Soutient-elle techniquement, financière-
ment, en ressources humaines des projets culturels ? 
est-elle porteuse de projets culturels ? dans quels sec-
teurs (arts plastiques, patrimoine, musique, etc.) ? Pour 
quelles activités (enseignement, gestion, communica-
tion, etc.) ? A-t-elle du personnel dédié ? Quels sont les 
budgets mobilisés ? des diagnostics ou projets cultu-
rels ont-ils été établis par le passé ?
Identifier les orientations choisies du projet politique 
de développement du territoire : quels sont les axes de 
développement de la collectivité et comment contri-
buer à y participer/répondre par le biais du projet 
culturel ?
 
Connaître l’environnement territorial 
et les habitants
Vouloir agir sur un territoire, c’est composer avec ce qui 
le caractérise. c’est prendre en compte la manière dont 
vivent les habitants puisqu’ils sont les premiers desti-
nataires ou acteurs de la vie du territoire, et davantage 
encore de la vie culturelle.
Il s’agit d’analyser l’évolution de la démographie, les 
catégories socio-professionnelles, les modes de vie, 
les déplacements domicile-travail, lieux de « foisonne-
ment », les tendances du développement économique, 
etc.
de nombreux facteurs agissent sur les pratiques des 
habitants en matière de culture : la distance et les 
déplacements, les lieux de courses, l’éducation, les 
pratiques artistiques, la localisation des entreprises, la 
géomorphologie des lieux, etc. Autant d’éléments à 
prendre en compte dans l’analyse du territoire.
Connaître l’environnement culturel existant 
local et élargi
Identifier les services culturels dont bénéficient les 
habitants, leurs pratiques culturelles, les ressources 
culturelles du territoire.
connaître les activités sur le territoire, leur fonctionne-
ment et leurs difficultés.
Connaître leurs perceptions du territoire : l’offre cultu-
relle est-elle suffisante ? Sont-ils souvent en contact 
avec des artistes ?
Identifier et prendre connaissance des mécanismes et 
priorités d’interventions (administratives et financières) 
en matière culturelle des collectivités et de l’état.
3.1.2 donnÉeS StatiStiqueS 
et PerCePtionS
Des données quantitatives : statistiques, chiffres
en tant qu’animateur de la démarche, il est essentiel de 
disposer d’informations de nature quantitative.
elles sont utiles pour décrire et permettent d’observer 
des tendances. elles viennent objectiver les débats 
au moment des discussions et groupes de travail. 
Elles permettent de confirmer ou d’inférer certaines 
représentations.
Informations numériques ou statistiques provenant de 
données administratives, de rapports d’observations, 
etc.
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Des données qualitatives : 
perceptions et analyses
Les données qualitatives fournissent une information 
enrichie, approfondie et diversifiée ; elles reposent sur 
quelques individus ou quelques cas.
ces informations proviennent le plus souvent d’entre-
tiens, de groupes de discussions et de réunions de 
concertation.
Des bases pour l’évaluation continue 
ou ex-post du projet culturel
Définir précisément un ensemble de données significa-
tives, quantitatives et qualitatives, en amont de l’élabo-
ration et de la mise en œuvre du projet culturel est une 
condition nécessaire pour pouvoir mener l’évaluation 
du projet. 
3.1.3 outiLS et ÉCueiLS
 
commencer par rechercher les données facilement 
disponibles (voir chapitre 4 « Ressources ») :
 ȯ le web offre aujourd’hui une facilité d’accès aux infor-
mations et de nombreux sites ressources mettent à 
disposition des données locales (INsee, observatoire 
des territoires, etc.) : voir partie 4.1 « données et 
statistiques » ; 
 ȯ récupérer des données départementales et régio-
nales provenant de différentes institutions et parte-
naires : voir partie 4.2 « Ressources en région » ; 
 ȯ utiliser des données et analyses déjà produites pour 
le territoire (un projet de développement pour le terri-
toire existe peut-être déjà…).
garder à l’esprit l’objectif : des données « saillantes » 
pouvant caractériser le territoire en matière culturelle 
ou dans son développement en général.
compter sur les acteurs du territoire qui sauront rappe-
ler des oublis trop flagrants.
Se constituer des fichiers d’adresses : par secteur artis-
tique et/ou par typologie d’acteurs (associatifs, res-
ponsables culturels, élus, groupes de travail, etc.) qui 
facilitera la circulation d’informations, l’invitation aux 
réunions, etc.
décloisonnement et résistances : les acteurs du patri-
moine ne se sentiront peut-être pas concernés par les 
enjeux de la musique ou des arts plastiques. or, les 
mettre en présence lors des temps de travail leur per-
mettra de se connaître, de partager des perceptions sur 
le territoire, créer des synergies pour de futurs projets.
Document outil pour la phase état des lieux, 
collecte de données brutes
La feuille de route de collecte de données (voir page 
suivante) est un support de travail pour accompa-
gner les recherches. Il ne s’agit absolument pas d’être 
exhaustif dans les réponses. ce document regroupe des 
sites web où collecter des informations ; ces dernières 
doivent être complétées par le biais de rencontres et 
de concertations avec les acteurs du territoire. 
3.1.4 de L’État deS LieuX au diaGnoStiC
L’inventaire des informations doit être problématisé 
pour pouvoir être utilisé comme base de travail : il s’agit 
de passer de l’état des lieux (qui est descriptif) au dia-
gnostic (qui caractérise).
L’outil sWot ou FFoM en français (pour strengths / 
Forces, Weaknesses / Faiblesses, opportunities / 
opportunités, threats / Menaces) est un outil d’analyse 
synthétique, efficace, facilement utilisable et apprécié 
par les décideurs car le résultat produit est un résumé 
global, qualifié et hiérarchisé des éléments à prendre 
en compte pour une « bonne » décision.
 
origine interne | Forces | Faiblesses
origine externe | Opportunités | Menaces
éviter de dépasser plus de 5 éléments par liste et hié-
rarchiser les données par secteur.
Pour aboutir à la formulation du diagnostic culturel, il 
faut synthétiser les données ; la réalisation de différents 
tableaux de synthèse va aider à construire la réflexion 
collective et à mettre en partage les informations 
collectées.
Quelques propositions :
 ȯ réaliser une cartographie des acteurs locaux impli-
qués dans le développement culturel, en indiquant 
les interactions entre eux ;
 ȯ synthèse sectorielle (arts plastiques, patrimoine, 
spectacle vivant) ;
 ȯ synthèse par activité (enseignement, production, 
offre) ;
 ȯ synthèse par publics (jeunes, familles, personnes 
âgées, personnes isolées, actifs, etc).
ces tableaux de synthèses et premières analyses sont 
à partager pour parvenir à une formulation concertée 
par les acteurs locaux du diagnostic et des caractéris-
tiques du territoire.
Définir collectivement ce que sont les enjeux pour le 
territoire permet de construire de manière partagée les 
moyens pour y répondre.
s’entourer de compétences selon les domaines permet 
d’affiner la caractérisation et la problématisation des 
données propres au territoire.
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DoCUMENt oUtIL PoUR LA PHASE ÉtAt DES LIEUx, CoLLECtE DE DoNNÉES bRUtES
3.2 L’éLABoRAtIoN du 
PRoJet cuLtuReL
L’élaboration du projet culturel vise à :
 ȯ définir les axes prioritaires de développement du pro-
jet culturel ;
 ȯ élaborer le ou les programmes d’action qui découle(nt) 
de ces axes ;
 ȯ affiner le budget des actions et la projection budgé-
taire sur la durée du projet culturel de territoire ;
 ȯ formaliser le projet culturel dans un document cadre ; 
 ȯ contractualiser éventuellement avec les partenaires 
possibles ; 
 ȯ restituer et partager les enjeux et moyens d’action 
auprès des différents acteurs locaux (élus, associa-
tions, etc.).
Cette phase de travail est une phase d’affinage, de 
négociation, d’allers-retours entre les propositions 
d’actions et leurs faisabilités.
elle demande des choix et des priorisations.
cette phase de faisabilité se construit à partir :
 ȯ des enjeux identifiés ;
 ȯ des priorités et des choix politiques ;
 ȯ des faisabilités économiques internes et des co-finan-
cements éventuels ;
 ȯ de la cohérence aux autres politiques publiques du 
territoire.
Définir des axes de développement
L’objectif n’est pas d’établir une liste de demandes 
individuelles mais de parvenir à choisir des axes de 
développement, des principes d’amélioration pour 
répondre aux enjeux collectifs du territoire identifiés 
par le diagnostic. La définition de ces orientations doit 
être partagée.
Établir le programme d’actions en fonction 
des axes culturels choisis
Quelles actions choisit-on de mettre en place pour 
atteindre les objectifs ? Quels besoins humains, finan-
ciers et matériels cela réclame-t-il ?
Les programmes d’actions doivent comporter :
 ȯ des éléments de contextualisation qui rappellent les 
motivations de l’objectif ;
 ȯ des éléments descriptifs de l’action ;
 ȯ des éléments de faisabilité (financière, humaine, 
temporelle) ;
 ȯ les lieux et acteurs potentiels ;
 ȯ les publics visés ;
 ȯ des indicateurs pour évaluer l’action : ils peuvent être 
quantitatifs et/ou qualitatifs.
 
si le groupement de communes est le porteur de la 
politique culturelle, il n’est pas pour autant toujours le 
maître d’ouvrage de l’ensemble des actions composant 
le schéma de développement culturel.
Ne pas tout réinventer : un certain nombre d’actions 
culturelles sont existantes. Il ne s’agit pas de réinventer 
l’ensemble du paysage culturel du territoire mais bien 
de structurer l’existant et d’impulser des actions identi-
fiées comme prioritaires.
Prévoir des actions réalistes et pragmatiques. Il vaut 
mieux réajuster et reconsidérer certaines actions pour 
qu’elles puissent être réalisables.
Le projet puis la construction d’un équipement culturel 
n’est, par exemple, pas réaliste en trois ans si rien n’est 
engagé au moment de l’élaboration du projet culturel. 
En revanche, la réflexion du projet culturel de cet équi-
pement et l’aboutissement à un document de program-
mation architecturale l’est davantage.
Monter un plan de financement (investissement 
et fonctionnement)
organiser les temps de concertation avec 
les institutions susceptibles d’apporter des 
soutiens financiers ou autres
Officialiser et restituer
La finalisation du document cadre qui formalise le pro-
jet culturel et son programme d’actions doit être par-
tagé auprès des différents acteurs.
Planifier
 ȯ un calendrier de programme d’actions ;
 ȯ un calendrier politique (identifier les moments de vali-
dation et échéances politiques) ;
 ȯ un calendrier budgétaire
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3.3 MIse eN ŒuVRe 
et suIVI
La phase de réalisation concrète du projet culturel de 
territoire s’enclenche. L’enjeu est de veiller à la cohé-
rence et au suivi des objectifs :
 ȯ Réaliser : animer la mise en œuvre et coordonner les 
actions, les calendriers et les budgets.
 ȯ se doter d’outils de pilotage et de suivi de progression 
et de réalisation des actions ; tableau de bord (étapes, 
évolution, rythme de réalisation).
 ȯ Prévoir une mise en œuvre rapide de certaines actions 
fédératrices qui permettent de maintenir la confiance 
dans le processus et la mobilisation des acteurs 
locaux autour de réalisations concrètes et collectives.
 ȯ Continuer d’animer le réseau et les différents acteurs 
locaux (élus, associations) ; créer un groupe de suivi 
de la mise en œuvre du projet, des groupes de travail 
par projet, etc.
3.4 éVALueR et 
ReNouVeLeR
L’évaluation est un outil qui sert le projet culturel afin de 
comprendre et d’analyser la réalisation ou la non réali-
sation des actions et vérifier si les objectifs fixés ont été 
atteints. elle permet de réajuster et/ou de repositionner 
le projet culturel et ses objectifs. Les modalités d’éva-
luation (interne ou externe / continue ou ex-post) et les 
indicateurs sont définis dans la phase d’élaboration du 
projet culturel.
 ȯ L’évaluation dans la culture, Pourquoi et comment éva-
luer ? un guide pour l’évaluation de projets, de pro-
grammes, de stratégies et d’institutions culturels, édité 
par le pour-cent culturel migros et la fondation suisse 
pour la culture Pro helvetia, 2008
 ȯ L’évaluation des politiques culturelles dans les territoires 
ruraux, Actes de rencontres en Midi-Pyrénées, 2009
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 ȯ 4.1 données et statistiques
 ȯ 4.2 Ressources en région
 ȯ 4.3 s’informer
 ȯ 4.4 Formations
 ȯ 4.5 Bibliographie
chAPItRe 4
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Une sélection d’espaces ressources pour :
 ȯ chercher des données ;
 ȯ être au courant de l’actualité des enjeux cultu-
rels par le biais d’organismes ressources dédiés 
aux questions de politiques culturelles ou d’or-
ganismes capitalisant des fiches d’expériences ;
 ȯ se former aux questions et enjeux du dévelop-
pement culturel territorial ou à la méthodologie 
de projets culturels de territoire.
Ce repérage ne prétend pas à l’exhaustivité et 
s’enrichira progressivement.
4.1 doNNées 
et stAtIstIQues
où chercher des données statistiques ?
où récolter des informations sur son territoire ?
certains organismes sont missionnés pour capitaliser 
des données liées à l’aménagement du territoire, à la 
démographie, à l’économie et au maillage et équipe-
ments culturels. des sources utiles et accessibles pour 
alimenter l’état des lieux et mettre en perspective les 
données collectées de votre territoire avec des don-
nées nationales. (listes non exhaustives)
Données générales
 ȯ Geomayenne
geomayenne.fr
Portail de l’information géographique en Mayenne 
(sIg). 
données disponibles : limites administratives, démo-
graphie, emploi… des cartes concernant l’intercommu-
nalité culturelle (saisons culturelles, réseaux lecture 
publique, établissements publics d’enseignement 
artis tique, cinéma) sont également en accès libre. 
 ȯ Le centre d’études et d’action sociale de la Mayenne 
(CEAS) 
www.ceas53.org 
Produit certaines études et analyses notamment 
statistiques. 
Spectacle vivant et arts plastiques / 
intercommunalité culturelle
 ȯ Mayenne Culture
mayenneculture.fr
expertises, études départementales et données 
d’observation
Patrimoine, musées, archéologie, archives
 ȯ Direction du patrimoine du Département de la 
Mayenne / Service des musées, service recherche 
et monuments historiques et service valorisation de 
l’architecture et du patrimoine
Expertise scientifique des services départementaux 
(direction du patrimoine, archives départementales) 
dans les domaines de l’archéologie, de l’histoire, de 
la valorisation et des musées ainsi que sur l’ensemble 
des éléments patrimoniaux (architecture, objets mobi-
liers, documents d’archives).
Lecture publique
 ȯ bibliothèque départementale de la Mayenne 
expertise BdM et données annuelles des collectivités 
remontées et mises en lien avec les données natio-
nales du Ministère de la culture. consulter la boite à 
outils du portail de la BdM bdm.lamayenne.fr/index.
php/boite-a-outils/statistiques 
Cinéma
 ȯ Atmosphères 53
atmospheres53.org
données d’observation du centre national du cinéma 
et de l’image animée (cNc) couplées à celles récol-
tées par l’association Atmosphères 53
Ressources nationales avec des données 
locales
 ȯ Institut national de la statistique  
et des études économiques  (INSEE)
insee.fr 
L’INSEE collecte, produit, analyse et diffuse des infor-
mations sur l’économie et la société française. Pour 
construire les propositions culturelles en tenant 
compte des spécificités démographiques et socio-
économiques des habitants de son territoire.
 ȯ observatoire des territoires 
observatoire-des-territoires.gouv.fr
Animé par le commissariat général à l’égalité des 
territoires (CGET), il rassemble, analyse et diffuse les 
données relatives aux dynamiques et aux disparités 
territoriales ainsi qu’aux politiques menées dans le 
champ de l’aménagement et du développement des 
territoires.
 ȯ banatic 
banatic.interieur.gouv.fr 
Base nationale sur l’intercommunalité : portail d’infor-
mation sur l’intercommunalité de la direction géné-
rale des collectivités locales (dgcL) 
 ȯ Pratiques culturelles des Français
pratiquesculturelles.culture.gouv.fr
 ȯ observatoire de la lecture publique 
culture.gouv.fr/thematiques/Livre-et-Lecture/
Bibliotheques/observatoire-de-la-lecture-publique
 ȯ Centre national du cinéma  
et de l’image animée (cNc)
cnc.fr/web/fr/statistiques
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4.2 RessouRces eN RégIoN
Cet espace est conçu pour identifier les partenaires sur 
la région pouvant être mobilisés et impliqués dans l’éla-
boration de votre politique culturelle.
ces partenaires sont en mesure d’apporter des infor-
mations statistiques et des analyses pouvant nourrir 
l’état des lieux, des aides en ingénierie ou en finance-
ments au moment de la mise en œuvre.
Ils sont regroupés par :
 ȯ Partenaires de l’aménagement de territoire et de poli-
tiques publiques (collectivités, état).
 ȯ Partenaires ressources, le plus souvent attachés à 
une spécialité. chacun dans leur domaine est à même 
d’apporter analyses et mises en perspective, conseils 
et informations.
4.2.1 CoLLeCtivitÉS territoriaLeS, 
État et autreS ÉCheLonS territoriauX 
imPLiquÉS danS Le dÉveLoPPement 
CuLtureL
 
si le développement culturel se construit à l’échelon 
du territoire, il est nécessaire de connaître le cadre des 
politiques publiques dans lesquels s’inscrit ce projet.
Les collectivités et l’état mettent des dispositifs en 
œuvre pour accompagner les projets artistiques et 
culturels sur les territoires, que les porteurs de projets 
soient associatifs, institutionnels ou territoriaux.
 ȯ État : Direction régionale des affaires culturelles des 
Pays de la Loire - culture.gouv.fr 
 ȯ Région Pays de la Loire - paysdelaloire.fr
 ȯ département de la Mayenne - lamayenne.fr
4.2.2 orGaniSmeS reSSourCeS 
thÉmatiqueS en maYenne 
et en rÉGion
 
ces partenaires sont à solliciter en fonction des carac-
téristiques culturelles du territoire, soit comme source 
de données et d’analyses ou d’ingénierie pour la mise 
en œuvre.
Éducation artistique et culturelle
 ȯ Préac
Pôle de ressource pour l’éducation artistique et cultu-
relle en Pays de la Loire
 ȯ Collectif des médiateurs jeune public  
des Pays de la Loire et Plateforme jeune  
public des Pays de la Loire  
Comité de réflexion et d’échanges sur les enjeux 
de la médiation culturelle auprès du jeune public, 
formations, journées régionales.
Spectacle vivant 
 ȯ Mayenne Culture – agence culturelle  
départementale 
Maître d’œuvre de la politique culturelle du 
département, Mayenne culture porte un programme 
d’actions d’intérêt départemental, favorise les coopé-
rations entre territoires et entre acteurs culturels, et 
assiste le conseil départemental de la Mayenne dans 
la définition de ses orientations et dans ses décisions. 
Association au service du rayonnement et de l’amé-
nagement culturels de la Mayenne, elle intervient 
en faveur de la musique, de la danse, du théâtre, 
du cinéma et des arts visuels. L’agence développe 
son activité dans les domaines de l’éducation artis-
tique, des pratiques en amateur et professionnelles, 
de la formation, de la création, de la diffusion, de la 
fréquentation et de la connaissance des œuvres, de 
l’observation, de l’ingénierie culturelle et de l’accom-
pagnement des acteurs.
 ȯ Le Pôle - pôle de coopération pour  
les musiques actuelles en Pays de la Loire
édition régulière de données d’observation (données 
et analyse sur les entrepreneurs de spectacle, cahiers 
du Pôle, enquêtes Flash, focus thématiques...). Le Pôle 
a conduit deux observations participatives et parta-
gées (oPP) du spectacle vivant en Pays de la Loire.
Patrimoine, musées, archéologie, archives
 ȯ Direction du patrimoine 
du Département de la Mayenne
service des musées, service recherche et monu-
ments historiques et service valorisation de l’architec-
ture et du patrimoine :
•	conservation départementale des musées : conseil 
aux collectivités en matière de conservation et de 
valorisation des collections.
•	Patrimoine : conseil et expertise sur les éléments du 
patrimoine bâti et mobilier ; aides à la restauration 
du patrimoine public de caractère des communes 
de moins de 2000 habitants (patrimoine bâti pro-
tégé et non protégé au titre des Monuments histo-
riques, objets et peintures murales).
•	Archéologie : conseil et expertise dans le domaine 
de l’archéologie ; réalisation de chantiers d’archéo-
logie préventive.
 
 ȯ Archives départementales de la Mayenne
centre de ressources pour l’histoire locale (docu-
ments d’archives, documents iconographiques et 
bibliothèque historique), prêt d’expositions itinérantes, 
conseils en matière de gestion et de conservation des 
archives.
 ȯ Service de l’inventaire général du patrimoine  
de la Région Pays de la Loire.
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Lecture publique et écriture
 ȯ bibliothèque départementale de la Mayenne
centre départemental de ressources sur la lecture 
publique en Mayenne, interlocuteur et prestataire 
pour les bibliothèques du réseau départemental de 
la lecture publique autour des champs suivants : la 
politique documentaire (tous supports traditionnels 
– livre, revue, cd, dvd, jeu vidéo – et numériques), la 
formation, l’animation (concepts et outils d’animation – 
programmation), le conseil et l’expertise (programma-
tion d’établissement et d’aménagements d’espaces, 
gestion et fonctionnement de bibliothèque, gestion 
de collections, accueil et suivi des publics). 
 ȯ Mobilis
Pôle régional de coopération des acteurs du livre et 
de la lecture en Pays de la Loire : propose une pla-
teforme ressource, des formations, de l’accompagne-
ment des acteurs, un agenda, etc.
Cinéma
 ȯ Atmosphères 53 
L’association a pour raison d’être la promotion du 
cinéma dans tout le département de la Mayenne : pro-
grammation et accompagnement de films, rencontres, 
stages de formation, temps forts, éducation à l’image, 
séances de cinéma hors salle de cinéma, ateliers de 
réalisation, partenariats divers avec les territoires... 
Atmosphères 53 défend la diversité du parc de salles 
de cinéma en Mayenne en favorisant les échanges 
entre exploitants et en les accompagnant dans leur 
travail d’animation de salle et dans leur mutation tech-
nologique. elle peut par ailleurs apporter une exper-
tise aux territoires grâce aux compétences variées de 
l’association (gestion de salle, programmation, média-
tion, ingénierie culturelle, communication) et conseil-
ler les collectivités sur les besoins en investissement.
 
 ȯ La plateforme
Pôle cinéma audiovisuel des Pays de la Loire
Arts plastiques
 ȯ Mayenne Culture
Recueil de données départementales
 ȯ Pôle arts visuels des Pays de la Loire
 ȯ FRAC Pays de la Loire
Fonds régional d’art contemporain
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4.3 s’INFoRMeR
une liste non exhaustive de sites dédiés, de près ou 
de loin, au développement culturel sur les territoires. 
une liste pour se tenir informé des enjeux de politiques 
culturelles mais aussi des expérimentations menées et 
testées dans d’autres territoires :
 ȯ Newsletters
 ȯ documentation, analyses et information
 ȯ Partage d’expériences
 ȯ Réseaux de structures de développement territorial
 ȯ Revues professionnelles
4.3.1 neWSLetterS
 
En Mayenne
 ȯ Mayenne Culture
mayenneculture.fr
Fréquence : mensuelle
un tour d’horizon des actualités de l’agence culturelle : 
formations, actions artistiques, concerts et spectacles, 
ressource.
 ȯ tranzistor, l’information culturelle en Mayenne
tranzistor.org
Fréquence : mensuelle 
 ȯ bibliothèque départementale 
bdm.lamayenne.fr
Fréquence : mensuelle
 ȯ Atmosphères 53 
atmospheres53.org
Fréquence : tous les 15 jours
En région
 ȯ Le Pôle
lepole.asso.fr
 ȯ Mobilis
mobilis-paysdelaloire.fr
 ȯ Pôle des arts visuels des Pays de la Loire
poleartsvisuels-pdl.fr
En national
 ȯ La Gazette des communes et sa newsletter 
culture-documentation
lagazettedescommunes.com
Fréquence : hebdomadaire
Newsletter avec un centre de gravité autour des 
métiers de l’information-documentation (biblio-
thèques-archives-documentation) mais un champ 
éditorial élargi à l’ensemble des politiques culturelles 
territoriales
 ȯ Ministère de la Culture et sa newsletter complément 
d’objet 
culture.gouv.fr
Rythme : bi-mensuel 
Lettre électronique du développement culturel du 
ministère de la culture et de la communication.
 ȯ observatoire des politiques culturelles
observatoire-culture.net
Le Netvibes de l’observatoire des politiques cultu-
relles : netvibes.com/opc-documentation#accueil
 ȯ Culture à vif - FNcc (Fédération nationale des collec-
tivités territoriales pour la culture) 
fncc.fr
 ȯ Arcadez-vous !
Arcade Provence-Alpes-côte d’Azur : sélection d’ac-
tualités culturelles  
www.arcade-paca.com
4.3.2 doCumentation, anaLYSeS, 
inFormation
 
 ȯ Département des études de la prospective et des 
statistiques (DEPS) du ministère de la Culture et de 
la Communication 
culture.gouv.fr
 ȯ observatoire des politiques culturelles
observatoire-culture.net
 ȯ Réseau Culture 21
reseauculture21.fr
Le Réseau culture 21 contribue à la promotion des 
démarches associant culture et développement 
durable.
 ȯ territoires Conseil
caissedesdepotsdesterritoires.fr
service d’intérêt général (enquêtes, expériences, 
conseils juridiques…) de la caisse des dépôts destiné 
aux communes et intercommunalités.
 ȯ Vie publique
vie-publique.fr
découverte des institutions et actualités des lois.
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 4.3.3 PartaGeS d’eXPÉrienCeS
 ȯ CNAR opale Culture 
opale.asso.fr
 ȯ Plateforme de ressources « Culture et développe-
ment des territoires ruraux »
reseauculture21.fr
L’Ipamac, association des parcs naturels du Massif 
central, propose de capitaliser, mutualiser et transfé-
rer les expériences qui prennent en compte la culture 
comme facteur d’attractivité et de cohésion sociale 
dans les territoires ruraux
4.3.4 rÉSeauX de StruCtureS 
de dÉveLoPPement LoCaL
 
 ȯ Association des communautés de France (AdcF)
adcf.org
Données et chiffres sur les communes et les commu-
nautés de communes - adcf.org/chiffres-cles.php
dossiers thématiques - adcf.org/culture.html
 ȯ Association des maires
amf.asso.fr 
 ȯ Régions de France
regions-france.org
 ȯ Culture et Départements 
culturedepartements.org
Réseaux de responsables culturels départementaux 
(directeurs de la culture et directeurs d’offices cultu-
rels départementaux). Mise en réseau par le biais 
d’outils : annuaire des services culturels départemen-
taux, liste de diffusion par messagerie, un site internet, 
etc.
 ȯ Fédération arts vivants et départements
arts-vivants-departements.fr
Fédération des agences culturelles départemen-
tales et conseils départementaux, elle est un réseau 
d’échange et de réflexion, d’information et de forma-
tion. elle propose notamment en ligne un annuaire de 
ressources (départementales, régionales, nationales) 
par département, ainsi qu’une base de données des 
projets artistiques et culturels « exemplaires ».
 ȯ Fédération nationale des collectivités  
territoriales pour la culture (FNcc) 
fncc.fr
créée en 1960, la Fédération nationale des collecti-
vités territoriales pour la culture organise des ren-
contres et des formations entre élus 
 ȯ Fédération nationale des associations  
des directeurs des affaires culturelles
fnadac.fr
elle rassemble l’ensemble des associations nationales 
et régionales de directeurs des affaires culturelles.
4.3.5 revueS ProFeSSionneLLeS
 ȯ Agir par la culture
agirparlaculture.be
Magazine politique et culturel belge.
 ȯ L’Insatiable
boutique.linsatiable.org
Art/culture/société
 ȯ La gazette des communes
lagazettedescommunes.com
toute l’actualité de la fonction publique territoriale et 
des collectivités locales.
 ȯ NECtARt
nectart-revue.fr
cette revue semestrielle traite des enjeux que posent 
l’art et la culture dans notre société mondialisée, 
connectée et interculturelle.
 ȯ L’observatoire, la revue des politiques culturelles
observatoire-culture.net
Publiée deux fois par an par l’observatoire des poli-
tiques culturelles
 ȯ Policultures, la lettre des politiques culturelles
policultures.fr
 ȯ La Scène, le magazine des professionnels 
 du spectacle
lascene.com
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4.4 FoRMAtIoNs
Méthodologie de projets culturels et enjeux des 
politiques culturelles
 ȯ observatoire des politiques culturelles
observatoire-culture.net 
L’oPc organise régulièrement des rencontres et col-
loques dans toute la France, et assure un Master 2.
 ȯ Institut national des études territoriales
inet.cnfpt.fr
L’inet a pour mission de former les cadres de direction 
des collectivités territoriales (établissement du centre 
national de le fonction publique territoriale). 
 ȯ territorial
territorial.fr
 ȯ Agecif
agecif.com/formations.html
 ȯ La Scène Formations
lasceneformations.com
 ȯ La belle ouvrage
labelleouvrage.fr
Pensez aussi aux festivals : ils sont souvent l’occasion de 
tables rondes et de débats, toujours utiles pour nourrir 
ses réflexions et ses recherches d’expérimentations.
Animations - démarches participatives
 ȯ Coopératives d’éducation populaire
•	La scoP L’orage à grenoble
scoplorage.org
•	La scoP Vent debout à toulouse
vent-debout.org
•	La scoP l’engrenage à tours
lengrenage.blogspot.fr
 ȯ Comédie
comedie.org
 ȯ Institut de la concertation
i-cpc.org
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A
aménagement du territoire
ensemble des actions publiques tendant à un dévelop-
pement équilibré des régions et à une organisation de 
l’espace selon une conception directrice. (source : vie-
publique.fr
C
Collectivité territoriale
structure administrative, distincte de l’administration 
de l’état, qui doit prendre en charge les intérêts de la 
population d’un territoire précis. Les différents échelons 
de collectivité territoriale en France sont : commune, 
communauté de communes, conseil départemental et 
conseil régional. (source : vie-publique.fr)
Compétences
Les différents niveaux de collectivité - qu’il s’agisse de 
l’état, d’un département, ou même d’une communauté 
de communes – interviennent en vertu de pouvoirs et 
dans les domaines qui leurs sont conférés par la loi : on 
parle de « compétences » des collectivités territoriales 
et de l’état. La répartition de ces compétences est 
donc un enjeu important pour une réalisation optimale 
des politiques publiques. La notion de compétence se 
définit juridiquement par l’aptitude légale d’une entité 
à intervenir dans un ou plusieurs domaines d’interven-
tion. (source : communes, départements, régions, qui 
fait quoi en matière de services au public ?, guide des 
compétences des collectivités territoriales, Association 
pour le développement en Réseau des territoires et 
des services (AdRets), octobre 2012, 32 pages)
 
Création
dans le domaine des arts (arts plastiques, spectacle 
vivant, etc.) cela signifie la réalisation par l’artiste ou par 
une équipe d’artistes d’un objet artistique unique (film, 
peinture, sculpture, pièce de théâtre, roman, nouvelle…).
Conservation
désigne des processus de protection et de préservation 
d’objets ou de bâtiments dans le but de les transmettre 
aux générations futures. Par exemple, les musées sont, 
entre autres, des lieux de conservation et de valorisation 
d’objets à des fins d’études, d’éducation et de culture.
D
Diffusion
Dans le secteur culturel, on parle de « diffusion » pour les 
actions ou les lieux qui permettent à des œuvres artis-
tiques (des spectacles, des œuvres d’arts plastiques, 
etc.) d’être « diffusées » auprès du public, c’est-à-dire 
de les présenter au public : les salles de spectacles sont 
des lieux de diffusion de spectacle vivant, les exposi-
tions sont des espaces de diffusion des peintures ou de 
photographies.
draC
La Direction régionales des affaires culturelles est un 
service déconcentré du ministère de la culture et de 
la communication en région. elle met en œuvre la 
politique de l’état sur le territoire par le biais de ses 
conseillers et des moyens financiers qui lui sont alloués. 
(source : vie-publique.fr)
décentralisation
Processus consistant pour l’État à transférer au profit des 
collectivités territoriales certaines compétences et les 
ressources correspondantes. (source : vie-publique.fr)
déconcentration (services déconcentrés)
délégation de moyens et de pouvoirs de décision de 
l’administration centrale aux services extérieurs de 
l’État. La Direction régionale des affaires culturelles 
est un service déconcentré du ministère de la culture 
et de la communication en région. elle met en œuvre 
la politique de l’état sur le territoire par le biais de ses 
conseillers et des moyens financiers qui lui sont alloués. 
(source : vie-publique.fr)
E
Équipement culturel
cela peut désigner toute structure en charge d’activi-
tés culturelles : bibliothèque, musée, salle de spectacle, 
cinéma, etc.
Éducation artistique et culturelle
L’éducation artistique et culturelle tout au long de la vie 
doit permettre à chacun d’enrichir sa culture person-
nelle, de développer ou renforcer sa pratique artistique, 
de rencontrer des artistes et des œuvres et de fré-
quenter des lieux culturels. elle concourt à la formation 
intellectuelle et sensible de l’individu et favorise son 
épanouissement. elle contribue à préparer les jeunes 
à l’exercice du choix et du jugement, à la participation 
à la vie civique et à favoriser l’égalité des chances et 
l’inclusion sociale. 
elle peut être à destination de tous les publics et quel 
que soit leur âge. Ainsi, l’eAc prend en compte les 
pratiques culturelles des individus dans les différents 
temps de vie : petite enfance, temps scolaire, péri et 
extra-scolaire, cadre familial, en établissement spécia-
lisé, structures sociales, etc. 
Équipement labellisé
désigne un équipement culturel qui, pour ses objectifs 
et les actions déployées, reçoit un « label ». ces labels 
institutionnels sont définis par le ministère de la culture 
et/ou par des collectivités (départements, région, etc.).
Il existe des labels dans les différents secteurs cultu-
rels et artistiques : exemple : en patrimoine, le ministère 
de la culture délivre par exemple les labels « Musée 
de France » et « Pays d’art et d’histoire ». en spectacle 
vivant : on parle de scènes labellisées. on peut ainsi 
rencontrer des scènes nationales (Le carré  à château-
gontier), des centres dramatiques régionaux (cdR) ou 
nationaux (cdN), des orchestres ou opéras nationaux, 
des pôles nationaux du cirque, des centres chorégra-
phiques nationaux, des centres nationaux des arts de 
la rue et de l’espace public, des scènes de musiques 
actuelles ou sMAc (le 6PAR4 à Laval), des fonds 
régionaux d’art contemporain (FRAc) et des scènes 
conventionnées (Le théâtre de Laval) ou encore, label 
récemment créé, des centres d’art contemporain d’in-
térêt national (Le carré à château-gontier). 
sur le long terme, ces labels sont une garantie d’actions 
durables en matière culturelle et artistique, notamment 
dans l’exigence de l’offre artistique proposée aux habi-
tants, la médiation en direction des publics et le soutien 
aux artistes.
Établissement public 
de coopération intercommunale (ePCi)
ce sont des groupements de collectivités territoriales, 
qui sont des établissements publics. communautés de 
communes, communautés d’agglomération, syndicats 
de communes, métropoles sont des ePcI.
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I
intérêt général
L’« aptitude à intervenir » des institutions publiques 
trouve son origine dans l’idée d’intérêt général : l’état a 
pour mission de réaliser le bien commun, qui est supé-
rieur aux intérêts particuliers, en mettant en œuvre 
des services publics. C’est la définition faite de cette 
notion qui détermine le champ d’action de la puissance 
publique. L’étendue des domaines couverts par les 
services publics a connu de fortes évolutions avec le 
temps depuis les premiers temps de la Monarchie.
(source : communes, départements, régions, qui fait 
quoi en matière de services au public ?, guide des com-
pétences des collectivités territoriales, Association pour 
le développement en réseau des territoires et des ser-
vices (AdRets), octobre 2012, 32 pages)
dans la conception française, l’intérêt général ne résulte 
pas de la somme des intérêts particuliers. Au contraire, 
l’existence et la manifestation des intérêts particuliers 
ne peuvent que nuire à l’intérêt général qui, dépassant 
chaque individu, est en quelque sorte l’émanation de la 
volonté de la collectivité des citoyens en tant que telle. 
(source : vie-publique.fr)
M
médiation
toute action visant à créer les moyens de rencontres 
entre les œuvres d’art et les publics, quelle que soit la 
nature de ces œuvres : films, peintures, photographies, 
pièce de théâtre, conte, château, architecture militaire 
etc.
exemples d’outils et de dispositifs de médiation : ren-
contre avec les artistes, atelier de pratique amateur, 
atelier d’écriture, atelier en milieu hospitalier, en mai-
son de retraite, en prison, conférence, débat, parcours 
thématique, jeu de piste, livret pédagogique, livret jeu, 
reportage photo, vidéo, radio, valise pédagogique, visite 
animation, visite, apéro-slam, brunch-conférence…
 
o
Offre culturelle
désigne toutes les possibilités d’activités et de propo-
sitions culturelles qui sont proposées aux habitants sur 
un territoire.
P
Politiques culturelles / 
Politiques et mesures culturelles
Renvoient aux politiques et mesures relatives à la 
culture, aux niveaux local, national, régional ou interna-
tional, qu’elles soient centrées sur la culture en tant que 
telle, ou destinées à avoir un effet direct sur les expres-
sions culturelles des individus, groupes ou sociétés, y 
compris sur la création, la production, la diffusion et la 
distribution d’activités, de biens et de services cultu-
rels et sur l’accès à ceux-ci. (source : Article 4.6 de la 
convention sur la protection et la promotion de la diver-
sité des expressions culturelles, unesco.org)
Pratique amateur
désigne des activités (danse, théâtre, musique, écri-
ture…) faites par les individus sur leurs temps de loisirs 
et dont ils ne tirent pas la source principale de leurs 
revenus (à la différence des professionnels). 
Voir : La loi du 7 juillet 2016 définit la notion d’artiste 
amateur et les conditions de leur participation aux 
spectacles professionnels (article 32). Le décret d’appli-
cation du 10 mai 2017 est entré en vigueur le 1er octobre 
2017.
Pratique artistique
Les pratiques artistiques constituent les formes d’ex-
pression qui prennent appui sur un art (danse, théâtre, 
arts plastiques, écriture, etc.) et font appel à la créati-
vité individuelle ou collective. Voir également pratique 
culturelle.
Pratique culturelle
désigne les activités de consommation ou de partici-
pation liées à la vie intellectuelle et artistique : aller au 
cinéma, visiter une exposition, écouter la radio, regar-
der la télévision, aller voir un spectacle, écouter de la 
musique, visiter un château, lire un livre, etc.
R
résidence d’artiste
une résidence est un espace qui accueille un ou plu-
sieurs artistes pour que celui-ci ou ceux-ci effectuent 
un travail de recherche ou de création, sans qu’il n’y ait 
d’obligation de résultat. La création de(s) artiste(s) peut 
être facilitée grâce à la mise à disposition d’un lieu de 
vie et de création, des moyens financiers, techniques 
et humains. en pratique, les conditions de résidences 
sont multiples, différentes et inégales quant à l’aide et 
au soutien apportés aux artistes en résidence.
(source : culture.gouv.fr)
S
Service public
Activité d’intérêt général prise en charge par une per-
sonne publique ou par une personne privée mais sous 
le contrôle d’une personne publique. on distingue les 
services publics d’ordre et de régulation (défense, jus-
tice...), ceux ayant pour but la protection sociale et sani-
taire, ceux à vocation éducative et culturelle et ceux à 
caractère économique. Le régime juridique du service 
public est défini autour de trois principes : continuité du 
service public, égalité devant le service public et muta-
bilité (adaptabilité). (source : vie-publique.fr)
Spectacle vivant
désigne un spectacle qui se déroule en direct devant un 
public, par opposition aux créations artistiques de l’au-
diovisuel issues notamment du cinéma, de la télévision 
ou d’Internet. elle s’applique majoritairement au théâtre 
(en salle ou dans l’espace urbain), à l’opéra, à la danse, 
au cirque et au cabaret. terme aussi employé pour 
désigner les diverses formes de musique (classique, 
contemporaine, variétés, jazz, rock, etc.). cependant, il 
s’agit là d’un élargissement de la notion, car le concert 
de musique, mis à part quand il se déroule avec des 
effets spectaculaires, ne relève pas exactement de la 
représentation. (source : larousse.fr)
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Ce guide est destiné aux équipes des collectivités, 
et plus particulièrement des intercommunalités, qui 
souhaitent s’engager dans la (re-)définition et la mise 
en œuvre d’une politique culturelle sur leur territoire, 
ainsi qu’aux acteurs susceptibles de participer à ces 
démarches.
Le guide des projets culturels propose des repères, des 
exemples, des outils pour qu’agents, élus et acteurs 
culturels puissent adapter la démarche au territoire sur 
lequel ils exercent leur mission et mandat. Il s’appuie sur 
des guides, des expériences similaires, des pratiques de 
terrain. Il ne prétend pas à l’exhaustivité et s’enrichit au 
fil des pratiques innovantes des territoires.
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